
AAP1ère classe

� Juan-Carlos FILIATREAU
(TG-Redevance Bayonne)

� Joël RAVASSON     (ERD Pau)
� Marie-Hélène BURGUEZ

(Lembeye)
� Babeth ABADIE-BAILLARGUET

(Pau Municipale)

Contrôleurs Principaux

� Joanes LACO        (ERD Bayonne)
� Françoise STIOPHANE  (Bedous)
� Anne GUITTARD  (ERD Bayonne)
� Robert MOUGNOS     (Anglet)

Contrôleurs 2e classe

� Eric MANRY                      (TP Pau)
� Marielle SARRAUTE

(Bassin de Lacq)
� Danielle ROSIER                  (Anglet)
� Christiane SAZATORNIL     (Lescar)

Inspecteurs

� Serge PEDEHONTAA-HIAA (Saint Palais)
� Maïté ETCHELECOU ( Tardets)
� Jean-Marc DUMARTIN (TG Chargé de Mission)
� Bernadette NOBLIA (Saint Etienne de Baïgorry)

Contrôleurs 1e classe

� Josiane POZO-CORNU
(TG -CMIB)

� Christian MANCHO
 (TG -AF)

� Aline HOURQUEIG-LABAT
(ERD Pau)

� Joëlle ETCHEVERRIGARAY

(Anglet)

Agents Administratifs

1ère cl.

� Cécile SCARAMUZZINO
  (Saint Palais)

� Ugur OZTURK       (TP Pau)

Pour être plus forts,Pour être plus forts,Pour être plus forts,Pour être plus forts,
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AAP2ème classe

� Jean-Marc MIGUELGORRY
(Biarritz)

� Renée MURAIL
(Pau Ets Hospitaliers)

� Noël LANTENOIS
 (TG - DSF)

� Régis LAPLACE
 (Pau Municipale)



La CGT force de propositions, qui n’agit pas pour « sa paroisse » mais pour l’intérêt commun.
Face au « rouleau compresseur » de la politique libérale dont les méfaits s’accélèrent, la CGT
avance des propositions constructives et solidaires en faveur des salariés, en matière de retraite,
assurance maladie, emploi, pouvoir d’achat, développement de nouveaux  droits et garanties…
Au Trésor la CGT demande un moratoire sur les restructurations en cours et met en débat ses
propositions alternatives à la casse actuelle du réseau. Des solutions sont possibles pour se donner
les moyens d’avoir  un  Service Public du Trésor de proximité et de pleine compétence.

Le 4 décembre 2007

 … je vote

Pour me
défendre …

La CGT pour me défendre !

Pour les mutations internes au
département, pour les recours en

notation ou en obtention d’un temps
partiel, pour les tableaux

d’avancement… la CGT a toujours
répondu présente dans les CAP et
au quotidien, et des collègues ont

obtenu gain de cause.  Fidèle à son
rôle d’information, la CGT
continuera à agir en toute
transparence, apportant

renseignements et comptes rendus
détaillés. Avec leur  détermination
habituelle pour défendre tous les
personnels, les élus CGT aux CAP

en prennent l’engagement.

La CGT pour nous défendre !

Devant le manque de moyens, la baisse
des effectifs et les conditions de travail

qui ne cessent de se dégrader,
l’intervention de la  CGT en faveur des
agents doit être encore renforcée. Dans
un contexte de stress, de souffrance au
travail, de pressions diverses liées à la

politique d’objectifs à laquelle nous
sommes soumis, le poids de la CGT est
crucial. Notamment dans les instances

comme les CTPL (organisation des
services, budget…), CHS-DI ( hygiène
et sécurité) et CDAS ( action sociale ).

Un changement de leur mode de
fonctionnement est indispensable pour

aller vers une véritable démocratie
sociale. Les décisions ne seraient dès
lors mises en œuvre qu’après accord

majoritaire.

La CGT  force de propositions et d’action !

Face au « rouleau compresseur » de la politique libérale dont les méfaits s’accélèrent, la
CGT avance des propositions constructives et agit en faveur des salariés, en matière de

retraite, d’assurance maladie, d’emploi, de pouvoir d’achat, de développement de
nouveaux droits et garanties… Aux Finances, la CGT est porteuse d'un projet qui est
d'autant plus d'actualité que la fusion programmée DGCP/DGI suscite d’importantes

inquiétudes et interrogations. La CGT est pour renforcer les coopérations entre
administrations des finances dans le cadre d’un Service Public de proximité, mais dans
le respect des compétences de chacun. Contrairement aux choix politiques actuels, la
CGT revendique une évolution qui ne soit pas guidée par le dogme des suppressions
d'emplois et des fermetures de structures territoriales. Les agents doivent pouvoir

assurer leurs missions avec des conditions de travail améliorées.


